
Communiqué d’information syndicale 

Le Président MACRON enfonce le Clou !

Le cadre est posé, les choses sont claires. A l’issue de son grand oral post «Grand débat national»,
(véritable enfumage démocratique), le Président Emmanuel Macron et son gouvernement entendent 
maintenir le cap sur toutes leurs orientations économiques et politiques. E. Macron ne renonce à rien, au 
contraire il persiste sur tous ses projets de loi ou de contre-réformes, il ose en appeler à l’unité 
nationale dernière lui et il n’entend aucune des revendications légitimes des travailleurs de ce pays. 

Dans le même temps, nous constatons tous que le gouvernement répond aux revendications sociales et 
démocratiques par la violence de l’Etat, par une escalade répressive et dangereuse comme ce fût encore 
le cas ce 1er mai à Paris contre le cortège syndical et depuis des mois contre le mouvement des gilets 
jaunes.  

Il s’appuie aussi sur une dérive autoritaire et réactionnaire, en interdisant toute manifestation ou tout 
rassemblement comme ce fût le cas à Amboise récemment, où lors de sa visite la ville a été vidée, mise 
sous embargo, faire place nette et place forte en somme ! FO dénonce cette dérive antidémocratique, 
revendique l’abrogation de la loi anti-manifestation et exige le respect des libertés individuelles et 
collectives! 
Parallèlement, il faut bien observer que des centaines de milliards d’euros sont offerts aux grands 
groupes industriels, financiers ou commerciaux qui pourtant organisent les plans de licenciements : Ford, 
Fonderies du Poitou, Arjowiggings, mais aussi Michelin, Tupperware, Sandwvik en Indre et Loire… 

Privatisation des services publics, liquidation de la fonction publique, protection sociale, droit à la 
santé, droit à l’instruction, droit au travail, statuts collectifs… tout doit y passer ! 

o La loi Blanquer menace tout l’édifice de l’Ecole Publique laïque et gratuite, en particulier 
les écoles rurales dans notre département y compris. 

o La loi SANTE (Loi Buzyn qui poursuit celles de Touraine et Bachelot) menace le droit à la 
santé : fermetures des maternités, de services comme au Blanc dans l’Indre , près de 400 
suppressions de postes ; 360 suppressions de lits au CHU de Tours. Cette Loi met aussi fin 
aux hôpitaux de plein exercice dans de nombreuses communes remplacés par des hôpitaux 
dits de « proximité » (retour des dispensaires ?) 

o Suppression de milliers d’emplois, de missions et de services dans la Fonction Publique  
avec pour conséquence la privatisation des services publics communaux comme cela a 
commencé à Tours avec le stationnement et les menaces de privatisation de la cuisine 
centrale, des services des parcs et jardins et du service des eaux (à Tours actuellement en 
régie municipale). 

Future Réforme des retraites qui veut en finir avec cet acquis majeur arraché 
par des luttes ouvrières et les grèves massives de 1945. 

Dans le département, les salariés de la protection de l’enfance avec l’appui indéfectible de leur syndicat 
FO de l’Action Sociale mènent le combat contre les conséquences de la politique du conseil 
Départemental 37, qui par l’intermédiaire de ses appels à projet, casse tout le secteur associatif 
existant dans le département et permet le dumping social sur le dos des personnels et contre les intérêts 
des enfants. JG Paumier liquide le secteur à la Macroneuse, c’est là, la réalité de sa politique. 
Réunis en Assemblée Générale à plusieurs reprises, les salariés de l’ADSE ont voté l’arrêt du travail 
et sont grève reconductible depuis plusieurs jours pour défendre leurs conditions de travail. Ils ont 
raison et l’UD FO 37 soutient leur action pour le maintien de toutes les associations, pour le 
maintien de tous les postes et de tous les emplois existants !  

UNION DEPARTEMENTALE DES SYNDICATS FORCE OUVRIÈRE 
D’INDRE ET LOIRE 

La Camusière-18, rue de l’Oiselet, 37550 Saint-Avertin 
Tel : 02.47.38.54.43 - Fax : 02.47.37.91.00 

udfo37@force-ouvriere.fr 
http://37.force-ouvriere.org 

!

mailto:udfo37@force-ouvriere.fr
mailto:udfo37@force-ouvriere.fr


NOS REVENDICATIONS SONT SIMPLES ET LEGITIMES ! 
REJOIGNEZ FO LE SYNDICAT LE SYNDICAT LIBRE ET INDEPENDANT 

- Halte à la Répression et aux violences gouvernementales.: Abrogation de la Loi anti-Manifestation 
! Respect des libertés démocratiques individuelles et collectives ! 

- Augmentation générale des salaires (avec un SMIC à 1800€ bruts par mois), des traitements, des 
retraites et des pensions ! Réindexation des minima sociaux et des allocations sur les salaires ! 

- NON au régime universel de retraite par points voulu par ce gouvernement. Retour à la Retraite à 
60 ans pour tous et maintien de tous les régimes de retraite existants ! 

- Défense de la Sécurité sociale basée sur les cotisations qui donnent de vrais droits  à chacun ! 

- Non à l’allongement de la durée du travail et à l’abaissement des revenus des retraités ! 

Place aux jeunes ! 
- POUR UN VRAI SALAIRE, POUR UN VRAI TRAVAIL, en CONTRAT à DUREE INDETERMINEE ou  

STATUTAIRE ! 

- NON à la PRECARISATION : DEFENSE du CODE du TRAVAIL des CONVENTIONS et des STATUTS de la 
fonction publique (non à la réforme de la fonction publique). Abrogation des lois Rebsamen, El 
Khomri et Macron qui cassent le Code du Travail ! 

- NON aux petits boulots ! Les salariés veulent pouvoir vivre dignement de leur travail ! 

- Non à la sélection à l’entrée de l’Université :  NON à PARCOURS SUP ! 

- Non aux suppressions d’emplois dans la Fonction Publique, pas un poste, pas une classe en moins 
à l’école , pas un lit et pas un poste en moins dans les hôpitaux. MAINTIEN de tous les hôpitaux de 
plein exercice : Loches, Amboise, Chinon…! Des moyens à hauteur des besoins ! 

- ARRET IMMEDIAT des LICENCIEMENTS dans l’INDUSTRIE, le COMMERCE, Les SERVICES…..! 

- ARRET des DÉLOCALISATIONS vers les pays où la main d’œuvre est moins chère et où les salariés 
n’ont aucun droit ! 

- Maintien et amélioration des droits à l’assurance chômage : NON aux économies sur le dos des 
demandeurs d’emploi imposées par ce gouvernement ! 

Les salariés, les jeunes, la population en ont assez de cette politique économique qui ne vise qu’à 
baisser les dépenses publiques et baisser le coût du travail. 

Les salariés veulent prendre leurs affaires en mains. Ils ont raison ! 

C’est tous ensemble, salariés du privé, du public, les jeunes, les retraités, avec ou sans gilet que 
nous ferons reculer le gouvernement et le Patronat, par l’action collective, les manifestions et 
surtout la grève massive pour enfin bloquer l’économie.  
C’est ce que nous avons rappelé ce 1er mai 2019 à Tours : 

«  FO a une position nette et claire et porte ces revendications. Pour obtenir satisfaction sur les 
revendications face au gouvernement et au patronat, on ne peut pas tromper les salariés : 

Seul le rapport de force les fera céder, il n’y a pas de dérivatif, il n’y a pas de raccourci possible, pas de 
sauveur suprême, c’est la grève interprofessionnelle reconductible qu’il faut construire, c’est la seule 
arme efficace face à cette offensive généralisée, c’est cette question qu’il faut mettre en débat 
partout pour construire avec l’ensemble des salariés les conditions de la réussite de l’action.  

Les dernières périodes, les derniers mois ont à nouveau démontré que s’il n’y avait pas le blocage réel 
de l’économie, rien ne les ferait reculer, c’est d’ailleurs ce que vient de confirmer le Président MAcron 
à l’issue de son grand débat national, Il maintient le cap pour le compte du capital financier contre les 
intérêts des travailleurs, la ligne est claire et assumée! 

La classe ouvrière unie sur les revendications et dans l’action représente une force, la grande réforme 
de Macron sur les retraites est devant nous c’est la mère de toutes les contre-réformes du 
gouvernement. Alors Dès maintenant préparons ce combat organisons les AG et les réunions syndicales » 

TOUS ENSEMBLE DANS L’UNITE, NOUS POUVONS GAGNER ! 

Tours le 6 mai 2019 
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